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Aspects juridiques

La définition classique de l’action humanitaire est : t o u t e
action qui a pour but d’alléger les souffrances des vic-

times. On peut élargir cette définition en y incluant la notion
de prévention, où l’action humanitaire a pour but de préve-
nir les souffrances.

Ceci donne à l’humanitaire un champ d’action très
vaste. La souffrance est universelle et multiple.  On évoque
le terme humanitaire pour les interventions en faveur des ch ô-
meurs, des personnes en fin de droits, des handicapés, des
victimes de cat a s t rophes nat u re l l e s , des victimes de la guerre.

Les militaires sont volontiers impliqués dans les
s e c o u rs en cas de cat a s t rophes nat u relles. Leur support logi s-
tique est le plus souvent déterminant pour faire face à l’am-
pleur des besoins des victimes.  Dans les conflits armés l’in-

t e rvention du militaire dans l’humanitaire pose des pro bl è m e s
complexes du fait que le même acteur poursuit à la fois des
objectifs politiques tels que le maintien ou le rétabl i s s e m e n t
de la paix et des objectifs humanitaires.

«Every soldiers, whether backed by a nation, regio-
nal organization or the UN, comes connected to political
gove rn a n c e. Military intervention for political ends may often
be a welcome part of the intern ational commu n i t y ’s re s p o n s e
to confl i c t , but it detracts from the cl a rity of purpose of both
the military and the humanitarian to try and fuse the two toge-
ther in one field» (1).

Le Comité International de la Croix Rouge (CICR)
agit dans les situations de conflits armés. et s’est préoccupé
depuis plusieurs années de l’implication grandissante des
m i l i t a i res dans le domaine de l’humanitaire, puisque cette ten-
dance a des incidences directes non seulement sur ses acti-
vités opérationnelles, mais aussi sur sa vision de l’humani-
t a i re. C’est donc  dans ce cadre de réfl exion que sera analy s é
les relations entre les services de santé militaire (SSM) et le
CICR.
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LE MILITAIRE ET L’HUMANITAIRE

Il y a quelques années, la tendance était d’opposer
l ’ h u m a n i t a i re et le militaire. Pour certains la tendance actuelle
s e rait d’intégrer l’humanitaire dans la gestion politique glo-
bale des conflits armés. Ces ap p ro ches extrêmes re flètent la
c o m p l exité des réponses ap p o rtées aux conflits arm é s , et com-
p o rte le risque de fa i re tomber  les débats dans la polémique.
Le but de cette présentation est de montrer cl a i rement les don-
nées de la pro bl é m atique afin d’identifier les zones de coopé-
ration et aussi les limites dans l’action des uns et des autre s .

La complexité des conflits armés peut être illustrée de
diverses manières : par exemple, l’analyse de leurs causes,
celles des réponses qui y sont ap p o rtées tant sur le plan poli-
tique que sur celui des conséquences humanitaires. Cette
c o m p l exité est accrue par l’évolution souvent chaotique des
c o n flits où le va-et-vient entre les phases de cri s e, de confl i t ,
de transition post conflictuelle sont fréquents et parfois peu
prévisibles. Dans ce contexte il devient essentiel de définir
plus précisément ce que sont les interventions humanitaire s ,
non pour les opposer, mais pour cl a i rement les distinguer des
interventions politiques.

GUERRE POUR LES DROITS DE L’HOMME ET ACTIONS
HUMANITAIRES

Les interventions humanitaires sont définies par leur
bu t , mais aussi par les principes qui régissent leurs strat é gi e s
et leurs moyens d’action. Ainsi, l’approche politique des
conflits armés peut viser au rétablissement du respect des
d roits de l’homme, si nécessaire, en s’opposant aux systèmes
politiques en place afin d’induire ou de provoquer des ch a n-
gements politiques les amenant à plus de confo rmité avec les
principes démocratiques basés sur le respect des droits de
l’homme (DH). Il s’agit d’un objectif politique.

«Une conception des DH qui ne compre n d rait pas un
projet institutionnel et politique, donc également social et
économique, ne serait que vaine» (2).

Tandis que l’humanitaire vise au soulagement des
souffrances des victimes de conflits armés, si nécessaire en
i n fluençant le comportement des acteurs directement ou indi-
rectement impliqués dans les conflits armés, mais sans
re m e t t re en cause des systèmes politiques auxquels ils ap p a r-
tiennent. De plus, pour at t e i n d re leur objectif, les acteurs poli-
tiques peuvent pours u iv re une strat é gie coerc i t ive allant jus-
qu’à l’utilisation de la force armée alors que la stratégie des
acteurs humanitaires est basée sur la persuasion. 

La confusion qui existe entre les acteurs militaires et
humanitaires tient au manque de clarté dans les objectifs et
les stratégies de leurs interventions. Lorsque les Etats inter-
viennent militairement pour rétablir la «S é c u rité Humaine»
d’un groupe de populations, il s’agit d’une action politique
pour forcer un gouvernement à respecter les droits fonda-
mentaux de ces populations. Il s’agit d’un projet politique
s’inscrivant dans un projet de démocratisation des gouver-
n e m e n t s , dont l’objectif général est de mieux ga rantir la sécu-
rité globale au sein de la communauté des Etats. Il ne s’agit
pas ici de déterminer si ce type d’interventions est juste ou

non, mais simplement de les restituer dans leur cadre poli-
tique et de les distinguer des interventions humanitaires. Le
c o n c ept de «guerre humanitaire» qui a été évoqué pour défi-
nir ce qui est en fait une «guerre pour les droits de l’homme»
est un non-sens. Le but d’une guerre ne peut pas avoir un
objectif humanitaire, mais bien politique. 

LES PRINCIPES A LA BASE D’UNE ACTION HUMANITAIRE

Pour distinguer une action humanitaire, on peut s’ap-
puyer sur les principes suivants. 

L’impartialité est certes un principe qui se définit en
fonction des victimes : pas de discri m i n ation entre les dive rs
groupes de victimes dans un conflit armé. Par extension, on
peut aussi l’appliquer à la non-discrimination entre les vic-
times des diverses situations de conflits armés, notamment
envers celles des conflits oubliés. 

Le principe de neutralité est sujet à des controve rs e s ,
car il est souvent mal compris. La neutralité est un principe
tactique. Il s’agit de rester neutre par rapport aux parties au
conflit comme un moyen pour obtenir l’accès aux victimes.
En aucun cas la neutralité ne doit être comprise comme une
caution donnée aux systèmes en place. Et dans des circons-
tances ex c eptionnelles les orga n i s ations humanitaires doive n t
s avoir déroger à ce principe et condamner sans ambiguïté les
systèmes politiques coupables de violations graves du Dro i t
Internationnal Humanitaire (DIH).

La persuasion des autorités pour qu’elles facilitent
l’accès et l’action en faveur des victimes est le principe de
base qui régit le comportement des humanitaires vis à vis des
a c t e u rs des conflits. La persuasion n’ex clut pas une cert a i n e
pression, mais qui ne s’aventure pas dans la coercition. Dès
lors qu’une activité est imposée par la force, elle perd son
caractère humanitaire.

La non violence découle du principe précédent. Dès
lors qu’une intervention provoque la souffrance et la mort,
même si elle est faite au nom du respect des droits de
l’homme, elle perd son caractère humanitaire. 

L’indépendance se définit selon plusieurs cri t è res. Une
action humanitaire doit être basée sur la définition des besoins
des victimes, et non sur des demandes injustifiées émanant
des acteurs politiques. Cette indépendance doit aussi se mani-
fester envers les donateurs. Une action humanitaire n’a pas
pour but de s’inscrire dans la démarche géopolitique des
E t ats. Enfi n , les agences humanitaires doivent ga rder la maî-
trise de leur stratégie.

La non-réciprocité est liée au principe précédent.
L’action est basée sur les besoins des victimes et non sur une
répartition égale de l’aide entre les parties au conflit.

La durabilité de l’action humanitaire. Ce pri n c i p e
découle de l’évolution de l’action humanitaire au cours des
dix dern i è res années. La re s p o n s abilité des orga n i s at i o n s
h u m a n i t a i res enve rs les victimes va au-delà de l’action
i m m é d i ate et ponctuelle. Elle s’étend aussi aux activ i t é s
visant à la re s t a u ration de l’autosuffisance aux victimes.

La cohérence de l’action est essentielle. Elle peut
se définir selon le déroulement de l’action à un moment
donné afin que toutes les activités tendent ve rs le même
o b j e c t i f. 
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La prévisibilité est un principe liée à chaque organi-
sation. Il est basé sur des critères d’action  spécifiques à
chaque orga n i s ation qui permettent aux autres acteurs de pré-
voir l’attitude de chaque acteur dans un contexte donné.

«The term humanitarian in the notion of «h u m a n i t a-
rian interve n t i o n» is itself open to a whole spectrum of inter-
pretations. The broadest one includes any form of interven-
tion against any fo rm of human suffe ri n g, whether caused by
flood, famine, war, civil conflict, or tyranny. The narrowest
one implies staying away from the political and the military
d i m e n s i o n s , f rom states and coercion altoge t h e r. It postulat e s
that an intervention ceases to be humanitarian if its motives
include a selfish calculus of economic or strategic interests,
or if its means or consequences lead it to choose sides, to be
s e l e c t ive among its benefi c i a ri e s , o r, even wo rs e, to thre at e n
or inflict suffering or death in the name of protection and
peace» (3).

Ces principes permettent de distinguer les activités
proprement politiques des activités humanitaires.

LA CONFUSION ENTRE LE MILITAIRE ET L’HUMANITAIRE

La confusion vient du fait que les forces militaires
veulent à la fois contrôler la violence, garantir la sécurité et
en même temps mener des actions humanitaires. Vice ve rs a ,
des acteurs humanitaires s’immiscent dans le jeu politique.
La perception par les victimes et les Parties au conflit des
rôles respectifs des deux types d’acteurs est totalement fl o u e,
limitant la marge de manœuvre des uns et des autre s , n o t a m-
ment en accroissant l’insécurité pour les acteurs humanitaire s ,
perçus comme des acteurs politiques.

«Military operations should be clearly distinct from
humanitarian activities. Particularly at the height of hostili-
t i e s , m i l i t a ry fo rces should not be dire c t ly invo l ved in huma-
nitarian action, as this would or could, in the minds of the
a u t h o rities and the populat i o n , a s s o c i ate humanitari a n
o rga n i z ations with the political or military objectives that go
b eyond humanitarian concerns. The pri m a ry aim of military
operations should be to establish and maintain peace and
security and help sustain a comprehensive political settle-
ment» (4).

Dans ce contex t e, les services de santé militaire ont
une position difficile du fait qu’ils représentent le plus sou-
vent l’élément humanitaire des fo rces militaires. Il est cer-
tain que l’éthique pro fessionnelle les porte tout nat u re l l e-
ment à porter secours aux victimes de conflits armés. Les
p rincipes d’humanité, d ’ i m p a rt i a l i t é , d’indépendance fo n t
p a rtie des codes de conduite de notre pro fession. To u t e fo i s ,
les SSM font partie intégrante des acteurs politiques et en
ce sens ils peuvent être amenés à se situer dans une logi q u e
politique plutôt qu’humanitaire, comme par exemple lors
des interventions d’imposition de la paix. Dans ce cadre, l e s
actions humanitaires  menées par les SSM peuvent entra î-
ner une certaine confusion au niveau de l’humanitaire et du
p o l i t i q u e. A i n s i , ils sont considérés par les belligérants et
par les populations comme étant eux-mêmes parties au
c o n flit. Dans ce type de situations l’implication du  mili-
t a i re dans l’humanitaire porte préjudice à l’ensemble des
a c t ivités humanitaires en leur faisant perd re leur cara c t è re
i m p a rtial et neutre. Pour que le CICR  puisse  jouer plei-

nement son rôle d’interm é d i a i re neutre, il est essentiel qu’il
soit perçu comme étant impartial et neutre. Ce rôle perm e t
au CICR, par exemple de visiter les pri s o n n i e rs de tous
b o rd s , y compris ceux des fo rces de rétablissement et de
maintien de la paix

L’ACTION DES SERVICES DE SANTÉ MILITAIRE

L’action des SSM s’inscrit dans ce contex t e. Ce n’est
pas au CICR de décider de leur positionnement dans les
conflits armés. Cette responsabilité leur revient. Le CICR
tient simplement à les rendre attentifs aux conséquences de
leur choix.

Dans les situations de catastrophes naturelles, les
i n t e rventions des SSM sont cl a i rement humanitaires. Deva n t
l’ampleur des besoins les moyens militaires sont souvent
indispensables. 

Dans certaines situations de conflits armés l’utilisa-
tion des moyens militaires peut être considérée sous l’angle
purement logistique. En Ethiopie en 1984 -1985, le CICR a
utilisé la logistique de plusieurs armées non impliquées dans
le conflit. Deux éléments sont à retenir. Le CICR gardait la
m a î t rise des objectifs et de la strat é gi e, la logistique militaire
était mise à sa disposition. La maîtrise des interventions
h u m a n i t a i res doit demeurer au sein des orga n i s at i o n s
humanitaires.

«There are, however, times when military support is
the only way that aid can be delivered promptly (such as to
e a s t e rn Zaire during and after the Rwandan conflict). But the
main lesson of recent operations is that it is the humanitari a n
agencies that should be the demanders of military support;
if it is foisted on them, t h ey risk losing the ap p e a ra n c e, if not
the reality, of being neutral» (5).

D epuis une décennie, la plupart des contextes huma-
n i t a i res sont largement politisés et l’utilisation de la logi s t i q u e
m i l i t a i re prend d’emblée une connotation politique qui peut
s’avérer contre productive pour une approche strictement
h u m a n i t a i re de ces situations. A i n s i , l ’ i m p l i c ation des SSM
doit être analysée non seulement en terme de moyens dis-
ponibles, mais aussi selon leur compatibilité avec les prin-
cipes humanitaires :

- quel est le degré de neutralité des entités politiques
auxquelles ils appartiennent ;

- quel est le degré d’indépendance des SSM pour défi-
nir les objectifs de leur action, notamment la sélection des
populations concernées (impartialité) ;

- les SSM ont-ils la possibilité de situer leur action
dans le temps en se fixant des objectifs à moyen terme sur
plusieurs années dans un contexte donné (durabilité).

LE CICR ET LA COOPERATION AVEC LES SSM

Si le CICR considère qu’il y a des limites dans l’ac-
tion humanitaires des SSM, il admet volontiers qu’il existe
aussi des possibilités de coopération. Les SSM peuvent aider
au renforcement de l’action du CICR. Les conflits armés
actuels sont cara c t é risés par le fait que les populations civ i l e s
et les services socio-économiques, dont les services de santé,
sont devenus les objectifs de la guerre.
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La pleine ap p l i c ation du DIH dans ces conflits aura i t
une implication importante sur la santé des victimes. Pa r
exe m p l e s : le respect des moyens essentiels à la survie des
p o p u l at i o n s , la protection des services de santé tels que les
h ô p i t a u x , les moyens de tra n s p o rt sanitaire s , les services de
p r é ve n t i o n , sont autant d’éléments qui ont un impact sur la
santé. Dans ce domaine les SSM ont un rôle à jouer dans la
s e n s i b i l i s ation des fo rces armées pour que celles-ci ap p l i q u e n t
les règles du DIH. Il s’agit d’une re s p o n s abilité part agée par
tous les membres des fo rces armées. Elle est toutefois plus
i m p o rtante pour les SSM du fait que leur action est aussi basée
sur le respect de l’éthique commune à tous les pro fe s s i o n n e l s
de santé. A i n s i , ils doivent veiller à ce que les strat é gies mili-
t a i res respectent les populations civ i l e s , notamment en s’éle-
vant contre l’utilisation d’armes interdites. Cette re s p o n s ab i l i t é
s’étend aussi au développement de nouvelles armes dont les
e ffets iraient à l’encontre des principes d’humanité.

Sur le plan prat i q u e, le CICR contri bue avec les SSM
pour la promotion du DIH. Ainsi, l’armée suisse organise
chaque année un cours de DIH, auquel participe le CICR,
pour les jeunes médecins militaires appartenant à toutes les
a rmées du monde. Il s’agit d’une prise de conscience impor-
tante du rôle des SSM dans les situations de conflits armés.
To u t e fo i s , il faut aller au-delà et étudier l’impact de ces cours
sur la réduction des violations du DIH. L’analyse systéma-
tique de ces violations, notamment dans le domaine de la
s a n t é , p e rm e t t rait de tirer des enseignements utiles et  de pro-
poser des stratégies pour les prévenir. Dans ce domaine, les
mécanismes d’une collaboration plus étroite entre le CICR
et les SSM méritent d’être étudiés.

Le CICR insiste sur la nécessité de distinguer claire-
ment les acteurs politiques et humanitaires. Lorsque les
moyens militaires sont directement engagés dans le réta-
blissement et le maintien de la paix, ils ne devraient pas, en
même temps, être engagés dans des interventions humani-
t a i res. On doit analyser cette position sur le plan de l’éthique.
Dans ces situations, en demandant la non intervention du
militaire dans l’humanitaire n’allons-nous pas à l’encontre
du principe de l’obligation de moyens. En d’autres termes,
peut-on demander aux fo rces militaires de ne pas mettre leurs
re s s o u rces à disposition pour fa i re face aux besoins des vic-
times? L’obligation de moyens n’est pas une fin en soi, elle
doit être analysée avec celle de résultats. L’intervention du
m i l i t a i re dans l’humanitaire peut avoir des effets bénéfi q u e s
i m m é d i ats pour certains groupes de victimes, mais elle contri-
bue au blocage de l’action des autres acteurs humanitaires,
et à moyen terme, elle ne propose pas de solution aux pro-
blèmes des victimes.

«Moreover, many civilian humanitarians argue that
military force complicates their work because, in the short
ru n , it wo rks against the impartiality and neutrality that have
traditionally underpinned their work; while in the long run,
it solves none of the stru c t u ral pro blems that led to the eru p-
tion of grisly violence» (6).

Dans ces situat i o n s , le CICR favo rise la concert at i o n
avec les forces militaires afin de promouvoir la sécurité des
populations et celle des travailleurs humanitaires, mais en

demandant le respect mutuel des rôles des forces militaires
et des agences humanitaires.

En dehors de ces situations, l’utilisation de moyens
militaires  à des fins logistiques est envisageable, surtout
l o rsque les orga n i s ations humanitaires sont dans l’incap a c i t é
de faire face à l’obligation de moyens. Le CICR collabore
avec les SSM en contribuant à la formation des profession-
nels des SSM aux techniques d’assistance aux populations
en situations d’urgence. De nombreux médecins militaires
suivent les cours HELP organisés par le CICR. 

CONCLUSION

La gestion des conflits armés comporte la gestion des
c rises politiques et de leurs causes, et celle de leurs consé-
quences humanitaires. Il est difficile pour un même acteur
d ’ ê t re à la fois sur les deux fronts. Et pour les acteurs mili-
t a i re s , il est essentiel de distinguer l’utilisation de la fo rc e
m i l i t a i re dans des env i ronnements conflictuels et celle de la
l ogistique militaire dans des env i ronnements stables. 

Ceci n’exclut pas, loin de là, qu’une concertation
s’établisse entre tous les acteurs dans le respect de l’indé-
pendance des uns et des autres. Plus spécifiquement, il est
indéniable que les liens particuliers existent entre les SSM
et les organisations humanitaires, dont le CICR, du fait des
prin              cipes de l’éthique médicale auxquels se réfè-
rent les SSM. Tout en reconnaissant que les SSM font par-
tie intégrante des acteurs politiques, le CICR ch e rche à pro-
m o u voir la concert ation avec eux dans le but de pro m o u vo i r
la connaissance du DIH au sein des fo rces arm é e s , et au-delà
son respect pendant les conflits armés. A i n s i , par cette concer-
t ation le CICR peut sensibiliser les SSM sur la nécessité d’in-
fluencer leur hiérarchie sur la manière dont sont conduites
les hostilités. Par exemple, veiller à ce que l’utilisation des
armes n’inflige pas des souffrances inutiles en regard des
objectifs militaires re ch e rch é s , au plan de la préve n t i o n , s ’ a s-
s u rer que la re ch e rche dans le domaine militaire n’ab o u t i s s e
pas au développement de nouvelles armes dont les effets
s e raient excessifs et contra i res aux accords intern at i o n a u x !
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